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Elle cible 
généralement un 
taux d'inflation 
de 2% à moyen 
terme pour un 
maximum 
d'emploi et de 
stabilité des prix
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Le NAIRU

Le taux de chômage n'accélérant pas 
l’inflation est un indicateur économique 
qui mesure approximativement le taux 
de chômage qui serait compatible avec 
un taux d'inflation stable.

NAIRU = Non Accelerating Inflation Rate of Unemployment

= Le taux de chômage n'accélérant pas 
l’inflation 

Le NAIRU, concept inventé en 1975, 
est défini par l'OCDE comme le
« taux de chômage d'équilibre vers 
lequel le chômage converge, en 
l'absence de chocs d'offre 
temporaires, une fois que le 
processus d'ajustement dynamique 
de l'inflation est achevé



Le NAIRU
NAIRU = Non Accelerating Inflation Rate of Unemployment

= Le taux de chômage n'accélérant pas 
l’inflation 



Pôle Emploi

2021 
D'après une enquête menée par le 
syndicat CGT, 
62 % des offres proposées par Pôle 
Emploi ne sont pas conformes à la 
loi.

Cela permet de « servir de base pour 
radier les privés d’emploi en 
invoquant le refus de deux offres 
raisonnables d’emploi (ORE) ou une 
insuffisance de recherche.

2022
Le président de la République, Emmanuel 
Macron, propose une réforme de Pôle emploi.
Le nouveau service public, dénommé
France Travail, rassemblerait les diverses entités 
publiques chargées de l'emploi et de l'insertion :
• Mission locale pour les jeunes
• Plan régional de formation
• RSA
• AFPA
• Pôle emploi 

Il confirme après son élection, sa 
volonté de réunir les différents 
dispositifs d'accès à l'emploi ou à la 
formation auprès d'un opérateur 
public unique portant ce nom.

Pôle Emploi procède à un nombre record de 
58 100 radiations en novembre 2022 !

Lors de la campagne pour les élections 
présidentielles 2017, le futur président 
Emmanuel Macron informe que dans son 
plan pour lutter contre le chômage, tout 
demandeur d'emploi pourra refuser une offre 
mais pas deux



Pôle Emploi

Annoncée par Nicolas Sarkozy lors de la campagne 
électorale de 2007, la fusion entre l'Agence 
nationale pour l'emploi (ANPE) et le réseau 
Assédic devient effective par la loi du 13 février 
2008 relative à la réforme du service public de 
l'emploi.

Le nom « Pôle emploi » 
a été choisi en octobre 
2008.
L’institution est 
officiellement créée le 
20 décembre 2008.



Pôle Emploi 
deviendra France Travail !

Le ministre du travail, Olivier Dussopt,
fait part officiellement le 23 avril 2023 …
du changement d'appellation de Pôle 
Emploi par France Travail à partir du 1er 
janvier 2024. Le nouveau format permettra à 
tous les acteurs de l’emploi et de l’inclusion 
de travailler ensemble

Olivier Dussopt
Visé par une enquête 
du Parquet national 
financier pour 
« corruption » et « prise 
illégale d'intérêts »



Le Rapport
Avril 2023

Thibault 
Guilluy
Haut-Commissaire 
à l’emploi et à 
l’engagement des 
entreprises

FRANCE TRAVAIL 
une transformation 
profonde 
de notre action 
collective pour 
atteindre le plein 
emploi et permettre 
ainsi l’accès de tous 
à l’autonomie et la 
dignité par le travail Ministère du travail, 

du plein emploi et 
de l’insertion



Le Rapport
Avril 2023

Chargé de la mission de 
préfiguration France 

Travail, 
Thierry Guilluy a remis 

son rapport au Ministère 
le 19 avril 2023.



Le projet France Travail est un engagement du 
Président de la République pris lors du discours 
d’Aubervilliers 
du 17 mars 2022 
« Nous transformerons Pôle emploi en 
France Travail pour me7re en commun 
les compétences de Pôle emploi, des 
régions, [des départements] et des 
missions locales. » 





« La logique retenue dans ce 
rapport est celle d’une mise en 
place progressive en vue d'une 
généralisaCon en 2027, avec un 
lancement de pilotes 
départementaux sur 
l’accompagnement rénové des 
allocataires du RSA et des 
préfigura6ons régionales dès 2023 
sur le lancement des chanCers 
prioritaires, notamment autour 
des sujets de guichet unique à
l’entrée, de SI (système 
d’informa6on), de gouvernance, 
de forma6on et de nouvelles 
modalités d'accompagnement. »

« L’ensemble de ce projet pourra avoir des effets 
macroéconomiques importants (« effet France Travail » 
aLendu en maCère de créaCons neLes d’emploi), et ainsi 
contribuer à l’objecCf d’aLeindre le plein emploi à horizon 
2027. »

« Pour cela, des invesCssements en moyens humains et 
financiers importants seront à prévoir. 
• FormaCon :

plan d’inves6ssement dans les compétences, 
actuellement à hauteur de 2,5 milliards d’euros par an.

• Mise en œuvre des mesures de ce plan :
2,3 à 2,7 milliards d’euros cumulés sur la période 2024-
2026 »

p. 14 :



Les 10 principes clés 

1. « Plus personne au bord de la route ! »
Inscription auprès de l'opérateur France Travail de toutes les personnes ayant besoin d’un 
emploi et une orientation

2. « 15 à 20 heures par semaine » d’activités d’insertion 
par semaine (= « parcours intensif »)
Garantie des parcours de retour à l’emploi « sans couture » 
Avec le principe d’un référent unique et d’une mobilisation de la personne

3. Contrat d’engagements, obligations & sanctions, 
flicage garanti
Où les engagements de tous seront vraiment suivis

4. Emplois durables, plateforme numérique pour le 
dépôt d’offres
Les entreprises recruteront plus simplement et plus rapidement pour créer plus d’emplois 
durables



Les 10 principes clés 
5. Des « communs numériques » pour mieux piloter

Un accès à la formation plus ciblé sur les plus éloignés de l’emploi, des achats de formations plus 
directement dictés par les besoins des employeurs et la constitution de communs numériques
pour rendre le tout accessible et pilotable

6. Le tout numérique et les données de tous en libre accès !
Transformation du SI (système d’information) de Pôle emploi en plateforme de données 
(dématérialisation complète, actions à la charge des demandeurs d’emploi) et de services 
numériques communs pour tous, à la disposition de tous et avec la participation de tous, avec 
des services digitaux accessibles, interopérables avec les SI de tous les acteurs, et le partage 
de la donnée comme règle du jeu. Cour des comptes : « Risque de fracture numérique, 
risque que les demandeurs d’emploi les plus fragiles ne fassent pas valoir leurs droits. »

7. La Start-up Nation a donc son service RH, c’est France 
Travail, et son école : Académie France Travail
Un projet qui nécessite un vaste plan d’accompagnement des professionnels assurant le lien 
avec les publics : l’Académie France Travail pour se former ensemble et la communauté France 
Travail pour partager et coopérer entre professionnels de chaque territoire



Les 10 principes clés 

8. Transformation de Pôle emploi avec gouvernance 
simplifiée
Mettre par ailleurs en place une gouvernance duale, simplifiée et territorialisée de l’écosystème 
de l’emploi, de la formation et de l’insertion pour sortir des silos, agir au plus près du terrain et 
assurer un pilotage transparent des résultats sur la base d’objectifs partagés

9. Des chiffres plutôt que des humains
Un pilotage par les résultats et des indicateurs communs qui guident la stratégie et l’action du 
local au national

10. Un projet graduel… du 1er 2024 à 2027 !
Un projet qui se construit graduellement par et pour l’ensemble des acteurs dans une logique 
d’investissement social.



L’avis de l’IFRAP
France Travail vise 5% de chômage pour 2027

Fondation pour la recherche 
sur les administrations et les politiques publiques

L’objectif avec ce projet 
dont le démarrage est 
prévu pour janvier 2024 
est de viser le plein 
emploi (5% de 
chômage en 2027)

Le rapport chiffre à 5,1 millions les personnes 
éloignées de l’emploi, si on comptabilise l’ensemble des 
personnes de 15 à 64 ans qui ne sont pas en emploi là où 
les chiffres du chômage concentrent eux 2,2 millions de 
personnes inscrites à Pôle emploi. Le rapport montre 
donc que la situation sur le marché de l’emploi est bien 
plus grave que ne le laisse paraître le taux de chômage.

18 départements parmi les 45 candidats ont été retenus 
en vue d’un démarrage début 2023.

Le contrôle des droits et devoirs serait mis en œuvre de 
façon graduelle.



L’avis de l’IFRAP : 
la réforme se paiera sur le dos des chômeurs

Fondation pour la recherche 
sur les administrations et les politiques publiques

Le coût de la réforme serait amorti par les gains 
réalisés sur les indemnisations, soit une compensation 
quasi-exacte pour les personnes au RSA mais près de 
50% d'économies générées pour ceux qui touchent 
des allocations chômage ; malheureusement aucune 
modélisation n'est fournie en appui de la présentation, 
alors même que le rapport affirme l'avoir réalisée.



Conclusion :

France Travail,
Ça se dit ….

Accélérateur 
de pauvreté.

En bon français, 


